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INTERNATIONAL REFUGEE RIGHTS INITIATIVE EN BREF 

 
Fondée en 2004, l’organisation International Refugee Rights 

Initiative (IRRI) a pour but d’informer et d’améliorer les réponses 

aux cycles de violence et de déplacement qui sont au cœur des 

violations des droits humains à grande échelle.  

 

Nous avons élaboré au cours des 13 dernières années une 

approche globale de la protection des droits humains avant, 

pendant et à la suite du déplacement en ciblant les éléments 

suivants :  

o identification des violations à l’origine du déplacement 

et de l’exil, 

o protection des droits des personnes déplacées, et  

o solutions à leur déplacement durables, respectueuses 

des droits, sécurisés et prises en temps opportun. 

 

Nous nous attachons non seulement à faire entendre, mais aussi à 

faire prendre en compte la voix des déplacés et des communautés 

touchées par un conflit au niveau international par nos activités de 

plaidoyer fondées sur des faits et s’appuyant sur une recherche et 

une analyse approfondies sur le terrain.  

 

Nous sommes inscrits comme organisme  à but non lucratif aux 

U.S.A., au Royaume-Uni et en Ouganda.  
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Sommaire exécutif 

 
Les réfugiés burundais doivent « revenir au pays car la paix et la sécurité règnent sur tout le 

territoire national », a déclaré Joseph Butore, deuxième vice-président du Burundi, pendant le 

sommet de la solidarité pour les réfugiés tenu à Kampala (Ouganda) en juin 2017.2 Au cours 

d’une récente visite en Tanzanie, le président burundais, Pierre Nkurunziza, a tenu des propos 

similaires aux ressortissants burundais réfugiés de ce pays.3  

Ces propos sont contredits par les récits des Burundais qui continuent à fuir la peur, l’insécurité, 

et des abus et qui demandent asile dans les pays voisins. Depuis le déclenchement de la crise 

politique en avril 2015, accompagnée par une intense violence et répression, plus de 418.000 

réfugiés et demandeurs d’asile burundais ont quitté le pays.4 Bien qu'il y ait moins de violence 

ouverte maintenant, les nouveaux arrivants dans les pays voisins ceux qui sont retournés au 

Burundi. 

En juin 2017, International Refugees Rights Initiative (IRRI) s’est entretenue avec 30 Burundais 

récemment arrivés en Ouganda, entre avril et juin pour la majorité d’entre eux. Deux raisons 

principales les ont poussés à quitter le Burundi : les menaces et les abus perpétrés par les 

membres de l’Imbonerakure, milice de jeune affiliée au parti au pouvoir, et les assassinats et 

disparitions forcées de membres de leur famille. Certains ont évoqué des viols collectifs, de la 

torture et des détentions illégales. Pour une minorité de demandeurs d’asile, les motifs 

économiques jouaient un rôle dans leur décision de quitter le Burundi, mais toujours associés à 

d’autres raisons. L’Ouganda accueille actuellement environ 38.000 réfugiés burundais.5  

Une crise politique présente toujours une grande complexité et l’histoire de ceux qui ont fui un 

pays reflète rarement tous les côtés d’une réalité polymorphe. Néanmoins, le vécu de ceux qui 

ont fui le Burundi au cours des six derniers mois et vivent actuellement en exil en Ouganda 

indique que l’insécurité et les abus se poursuivent. La plupart des abus décrits à IRRI se sont 

déroulés dans des zones rurales, ce qui contredit l’évaluation selon laquelle l’insécurité et les 

abus sont limités dans plusieurs  quartiers de la capitale, Bujumbura où se sont déroulées la 

plupart des manifestations lors de l’annonce par le Président Pierre Nkurunziza, en avril 2015, 

de sa candidature à un troisième mandat contesté. Les pratiques décrites dans ce rapport 

s’appuient sur plus de dix années de recherche d’IRRI sur le Burundi, notamment deux rapports  

de 2016 sur la dynamique de la crise et  du déplacement.6  

                                                             
2 Deuxième Vice-Président du Burundi, “Le Deuxième Vice-président de la république participe au sommet sur les 
réfugiés en Ouganda”, 23 Juin 2017, disponible sur https://www.presidence.gov.bi/2017/06/23/le-deuxieme-vice-
president-de-la-republique-participe-au-sommet-sur-les-refugies-en-ouganda/ (consulté le 12 juillet 2017). 
3 F. Nkundikije, “Burundian President Tells Refugees to Come Home”, Voice of America, 21 juillet 2017, disponible sur 
https://www.voanews.com/a/burundian-president-tells-refugees-to-come-home/3954138.html (consulté le 14 août 
2017). 
4 HCR, “Regional Update - Burundi Situation, June 2017”, 30 juin 2017, disponible sur 
http://reliefweb.int/report/burundi/HCR-regional-update-burundi-situation-june-2017 (consulté le 14 août 2017). 
(HCR juin 2017) 
5 HCR, “Refugees from Burundi: Current Situation”, 27 juillet 2017, disponible sur 
http://data2.HCR.org/en/situations/burundi (consulté le 31 juillet 2017). (HCR, juillet 2017) 
6 International Refugee Rights Initiative, “Burundi: a country on the edge”, avril 2016, disponible sur 
http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/BurundiACountryonthe%20Edge-FINAL.pdf 
(International Refugee Rights Initiative, Avril 2016) & “’I know the consequences of war’: Understanding the 
dynamics of displacement in Burundi”, décembre 2016, accessible sur http://www.refugee-

https://www.presidence.gov.bi/2017/06/23/le-deuxieme-vice-president-de-la-republique-participe-au-sommet-sur-les-refugies-en-ouganda/
https://www.presidence.gov.bi/2017/06/23/le-deuxieme-vice-president-de-la-republique-participe-au-sommet-sur-les-refugies-en-ouganda/
https://www.voanews.com/a/burundian-president-tells-refugees-to-come-home/3954138.html
http://reliefweb.int/report/burundi/unhcr-regional-update-burundi-situation-june-2017
http://data2.unhcr.org/en/situations/burundi
http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/BurundiACountryonthe%20Edge-FINAL.pdf
http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/Burundi%20FINAL.pdf
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Ce qui est nettement ressorti des entretiens, c’est la nature impitoyable et cruelle des violations 

commises par les Imbonerakure, qui semblent régulièrement endosser le rôle d’agents de 

sécurité de l’état et collaborer avec eux à la perpétration de violations des droits humains. Il est 

clair qu’ils ciblaient spécifiquement les membres de l’opposition ou les citoyens qui refusent 

d’adhérer au parti au pouvoir. Un grand nombre de demandeurs d’asile ont décrit la manière 

dont des membres de leur famille ont été sauvagement assassinés, dont ils ont été cruellement 

torturés en détention ou dont ils ont continué à souffrir en raison du sort des membres de leur 

famille arrêtés par la milice. Il semble n’y avoir aucun effort significatif de tenir responsable 

ceux qui commettent des violations des droits humains.  

Cinq des trente demandeurs d’asile avec qui des entretenus ont été effectués, dont un homme, 

nous ont dit avoir été victimes de viol collectif par des membres des Imbonerakure ou des forces 

de sécurité, ce qui a occasionné des traumatismes durables et des blessures. Trois viols se sont 

produits au Burundi, un autre à la frontière avec la Tanzanie et le cinquième dans un camp de 

réfugiés en République démocratique du Congo (RDC).  

Plusieurs demandeurs d’asile  avec qui IRRI a parlé en Ouganda avaient d’abord cherché refuge 

en Tanzanie, mais se sont plaints de la situation épineuse dans ce pays pour les Burundais. La 

protection physique et juridique limitée s’ajoutant à une situation difficile sur le plan 

humanitaire et à des relations tendues avec la communauté hôte et les autorités tanzaniennes, 

beaucoup ont choisi de poursuivre leur route jusqu’en Ouganda. La majorité avait entendu dire 

par des membres de leur famille ou des amis déjà en Ouganda, que la situation y était nettement 

meilleure que dans les autres pays de la région des Grands Lacs.   

La situation en Ouganda, notamment en ce qui concerne la protection juridique, la sécurité et la 

liberté de circulation relative et les nécessités de subsistance semble en effet meilleure que celle 

qui prévaut dans les pays voisins, particulièrement en Tanzanie et en RDC. Cependant, certains 

se sont tout de même plaints de questions de protection, de l’insuffisance d’articles non-

alimentaires et de la difficulté d’accès à des soins médicaux spécialisés.  

Aucun des Burundais exilés en Ouganda avec qui s’est entretenue IRRI n’envisage de retourner 

au Burundi dans un proche avenir, en dépit des tentatives controversées des autorités 

burundaises de les convaincre de le faire en février 2017. Trois conditions étaient énoncées par 

une majorité d’entre eux comme indispensables pour envisager un retour : le démantèlement de 

la milice Imbonerakure, un changement de gouvernement et l’obligation de rendre des comptes 

pour les violations des droits humains, notamment celles commises depuis avril 2015. La 

plupart cependant pensaient ces conditions ne seraient pas réalisées avant longtemps, sinon 

jamais, et invoquaient un obstacle plus profond à leur retour : la nature cyclique du conflit au 

Burundi. La tentative de l’ancien président Tanzanien, Benjamin Mkapa, d’instaurer un dialogue 

entre l’élite politique n’a été mentionnée que par une personne avec qui s’est entretenue IRRI: la 

plupart semblaient avoir perdu toute foi en leurs politiciens, qu’ils appartiennent au parti au 

pouvoir ou à l’opposition.  

Le gouvernement burundais doit de toute urgence mettre fin au climat de violence, de 

répression et d’impunité, en démantelant la milice Imbonerakure, en créant les conditions d’un 

retour au pluralisme politique et à la liberté d’expression sur tout le territoire et en coopérant 

                                                                                                                                                                                              
rights.org/Publications/Papers/2016/Burundi%20FINAL.pdf, (consulté le 31 juillet 2017). (International Refugee 
Rights Initiative, décembre 2016) 

http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/Burundi%20FINAL.pdf
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avec les mécanismes internationaux de responsabilité. Étant donnée sa réticence à le faire, les 

acteurs internationaux, particulièrement ceux de la région, devraient faire pression sur les 

autorités pour qu’elles s’engagent à prendre des mesures significatives pour réinstaurer la 

sécurité et la liberté, devraient adopter des mesures concrètes pour protéger les Burundais et 

devraient continuer à offrir aux Burundais une vie sûre et digne à l’extérieur de leur pays.  
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Recommandations 
 

Au gouvernement burundais : 

- Mettre fin de toute urgence à la violence et aux atteintes aux droits de l’homme perpétrées 

par la milice Imbonerakure, les services de sécurité et les groupes d’opposition armés, en 

appelant publiquement au respect de la loi burundaise et internationale et à l’obligation de 

rendre des comptes pour les violations, notamment celles commises depuis avril 2015 ;  

- Désarmer et démobiliser la milice Imbonerakure et veiller à ce que toute organisation 

politique agisse strictement dans les limites de la loi burundaise et internationale ;  

- Veiller à ce que toute violation des droits humains fasse l’objet d’une enquête et que les 

auteurs soient tenus d’en répondre dans un procès juste quelles que soient leur position 

ou leur appartenance politique ; 

- Garantir le pluralisme politique et la liberté d’expression y compris au niveau local et 

interdire le recrutement forcé à un parti politique ; 

- Coopérer aux efforts internationaux entrepris pour enquêter sur les violations des droits 

humains et promouvoir la responsabilité. 

Aux États membres de l’Union Africaine et de la Communauté d’Afrique de l’Est, en particulier 

l’Ouganda, la Tanzanie et le Kenya : 

- Augmenter la pression sur le gouvernement burundais pour qu’il mette fin à la violence et 

aux violations de droits humains et en poursuive les auteurs et pour qu’il fournisse aux 

Burundais un espace sûr pour retourner dans leur pays ; 

- Infliger des sanctions ciblées aux représentants du gouvernement, chefs des 

Imbonerakure et acteurs de l’opposition responsables de violence et de violations des 

droits humain ;  

- Promouvoir des mécanismes internationaux capables de garantir la protection des 

citoyens burundais et l’obligation de rendre des comptes pour les acteurs de violations de 

droits humains ;   

Aux pays d’accueil des réfugiés burundais, notamment la République démocratique du Congo, le 

Rwanda, la Tanzanie et l’Ouganda :  

- Veiller à ce que les cas de protection individuelle fassent l’objet d’investigations complètes 

et à prendre des mesures appropriées pour augmenter la sécurité des demandeurs d’asile 

et des réfugiés burundais ; 

- Veiller au respect de la loi nationale et internationale en permettant à tous les demandeurs 

d’asile burundais un examen de leur situation de réfugié par un mécanisme juste et 

transparent ;  
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- Garantir qu’aucun réfugié burundais ne soit renvoyé au Burundi ou ne ressente de 

pression de retourner au Burundi contre son gré ; fournir aux réfugiés des 

renseignements complets et exacts sur la situation au Burundi et s’abstenir de toute 

déclaration ou acte qui pourrait placer une pression excessive sur les réfugiés.  

Au HCR et à ses partenaires d’exécution : 

- Veiller à ce que tous les demandeurs d’asile et réfugiés aient accès à l’assistance 

humanitaire, aux mécanismes de protection et à des soins médicaux spécialisés. 

- Veiller à ce que tout retour soit véritablement volontaire, suivi et soutenu par le HCR et 

d’autres acteurs humanitaires sur le terrain.  

Aux donateurs : 

- Augmenter le financement de l’appel du HCR pour le Burundi ; 

- Continuer à exhorter le gouvernement burundais d’instaurer un climat de liberté et de 

sécurité, y compris en encourageant la responsabilité, le désarmement et la 

démobilisation des Imbonerakure et le pluralisme politique à tous les niveaux.  
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Contexte 
 

Crise politique 

Le déclencheur de la crise qui secoue actuellement le Burundi a été l’annonce par Président Pierre 

Nkurunziza de sa candidature à un troisième mandat contesté aux élections de 2015. En avril 

2015, les manifestants sont descendus dans la rue, surtout dans la capitale, Bujumbura, où ils ont 

été victimes d’une répression disproportionnée par la police et le Service National de 

Renseignement (SNR, aussi appelé documentation). La situation s’est encore dégradée avec l’échec 

du coup d’état du 14 mai 2015, qui a déclenché une nouvelle vague de répression contre les 

manifestants, les membres de l’opposition politique et tous ceux soupçonnés de critiquer le 

gouvernement. Les médias du Burundi, autrefois très dynamiques, ont été attaqués et demeurent 

essentiellement inactifs aujourd’hui, en grande partie en raison des restrictions imposées par le 

gouvernement et l’exil forcé de ses leaders. La plupart des défenseurs des droits humains ont 

quitté le pays et la société civile en est sortie très affaiblie.7  

Il y aurait eu, depuis le début de la crise, des centaines d’exécutions extra-judiciaires8 et un grand 

nombre de personnes ont été victimes de disparition forcée. Un épisode particulièrement 

sanglant a été l’attaque le 11 décembre 2015 contre des installations militaires par des groupes 

d’opposition armés, suivie d’une réaction brutale des forces du gouvernement dans des quartiers 

de Bujumbura perçus comme soutiens de l’opposition. Les groupes d’opposition armés ont aussi 

été accusés de violation des droits humains. 

Les Imbonerakure, ligue des jeunes du Conseil National pour la Défense de la Démocratie - Forces 

pour la Défense de la Démocratie (CNDD-FDD), le parti au pouvoir, continue de perpétrer de 

nombreuses violations des droits humains, souvent en collaboration avec la police et les services 

de renseignement. Ces derniers ont instauré un système particulièrement brutal d’arrestations, 

torture et détention d’opposants (présumés) au gouvernement et des supporters de la société 

civile. Des membres des Imbonerakure et des policiers ont été accusés d’avoir pris part à de 

nombreux cas de viols, visant souvent des femmes faisant partie de la famille de membres de 

l’opposition.9  

Réaction internationale  
Lorsque la crise a éclaté et la violence au Burundi a fait la une des journaux, les acteurs régionaux 

et internationaux ont commencé à discuter de moyens de résoudre la crise. De grands espoirs ont 

été placés dans les tentatives de la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC), l’organisation régionale 

qui compte parmi ses membres le Burundi et la plupart des pays voisins. En dépit des nombreux 

sommets, l’EAC, confrontée à des questions de politique intérieure et un manque de consensus, a, 

                                                             
7 Pour des informations plus détaillées sur la situation en avril 2015 et avril 2016, voir l’article d’International 

Refugee Rights Initiative, “Burundi : a country on the edge”, avril 2016, disponible sur http://www.refugee-

rights.org/Publications/Papers/2016/BurundiACountryonthe%20Edge-FINAL.pdf (consulté le 31 juillet 2017).  
8 Un rapport de l’ONU publié en septembre 2016 a signalé 564 cas vérifiés, mais a ajouté que « compte tenu des 

contraintes qui entourent les opérations du HCDH au Burundi, ceci est clairement une estimation prudente. REnquête 

indépendante des Nations Unies sur le Burund, rapport définitif, A/HRC/33/37, 20 Septembre 2016, disponible sur 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session33/Documents/A_HRC_33_37_Unofficial%20tra

nslation_.docx (consulté le 10 juillet 2017).  
9 Human Rights Watch, “Burundi : Des viols collectifs commis par des jeunes du parti au pouvoir”, 27 juillet 2016, 
disponible sur https://www.hrw.org/fr/news/2016/07/27/burundi-des-viols-collectifs-commis-par-des-jeunes-du-
parti-au-pouvoir (consulté le : 10 juillet 2017). 

http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/BurundiACountryonthe%20Edge-FINAL.pdf
http://www.refugee-rights.org/Publications/Papers/2016/BurundiACountryonthe%20Edge-FINAL.pdf
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session33/Documents/A_HRC_33_37_Unofficial%20translation_.docx
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session33/Documents/A_HRC_33_37_Unofficial%20translation_.docx
https://www.hrw.org/fr/news/2016/07/27/burundi-des-viols-collectifs-commis-par-des-jeunes-du-parti-au-pouvoir
https://www.hrw.org/fr/news/2016/07/27/burundi-des-viols-collectifs-commis-par-des-jeunes-du-parti-au-pouvoir
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dans l’ensemble échoué à ce jour dans ses tentatives de résoudre la crise. Elle a apporté son 

soutien à une tentative de médiation conduite par l’ancien président tanzanien Mkapa, qui ne 

parvient pas à obtenir des parties, notamment la délégation gouvernementale, un engagement à 

un dialogue significatif et inclusif.  

Au niveau de l’Union Africaine (UA), plusieurs mesures ont été proposées par le Conseil de Paix et 

de Sécurité : des observateurs des droits humains, des observateurs militaires, des sanctions et 

une force de maintien de la paix. Pendant le sommet des chefs d’état de l’UA de janvier 2016, 

l’organe suprême de l’organisation n’a cependant approuvé que les décisions consistant à 

déployer des observateurs militaires et des droits humains et par la suite, une délégation de haut 

niveau a été envoyée au Burundi pour faire face à la situation.10 Comme cela s’était produit avec 

les autres délégations qui essayaient d’amener le gouvernement burundais à la raison, la 

délégation n’a pas réussi à promouvoir de solution significative et le déploiement de moniteurs de 

l’UA s’est heurté à l’obstruction constante du gouvernement. 

Une force de police proposée par certains membres du Conseil de sécurité de l’ONU (CSONU) a 

connu le même sort. Après des négociations au sein du Conseil, seule une version diluée de la 

proposition d’origine a été adoptée en juillet 2016 : un maximum de 228 agents de police pour 

surveiller la situation sécuritaire et pour soutenir le bureau des droits humains de l’ONU.11 En 

dépit de la capacité limitée de cette force, le gouvernement burundais a refusé de coopérer et la 

force n’a jamais été déployée. En septembre 2016, le Conseil des droits humains de l’ONU à 

Genève a établi une commission d’enquête avec pour mandat, entre autres choses, de mener une 

enquête approfondie de droits humains, afin d’identifier les auteurs et de recommander des 

mesures propres à garantir la responsabilité. Une fois de plus, le gouvernement a refusé de 

coopérer.12 En avril 2016, la Cour pénale internationale (CPI) a ouvert une enquête préliminaire 

dans la situation au Burundi,13 ce qui a poussé le gouvernement burundais à se retirer du traité 

fondateur de la CPI, le statut de Rome, en octobre 2016.14  

Les donateurs occidentaux ont réagi à la crise en suspendant une partie de leur coopération au 

développement et de leur coopération militaire avec le Burundi. L’UE et les USA ont adopté des 

sanctions ciblées à l’encontre de plusieurs personnalités clés du gouvernement et de l’opposition 

accusées de participation ou d’incitation à des atteintes aux droits humains et à la violence. L’UE a 

activé un article de l’Accord de Cotonou exigeant des progrès sur plusieurs points de référence 

avant de reprendre sa coopération directe en matière de développement avec le gouvernement. 

La communauté internationale a été jusque-là incapable de mettre en œuvre une solution 

significative à la crise qui tourmente le Burundi depuis plus de deux ans. Les acteurs régionaux et 

                                                             
10 International Crisis Group, “The African Union and the Burundi Crisis: Ambition versus Reality”, 28 septembre 

2016, disponible sur https://www.crisisgroup.org/africa/central-africa/burundi/african-union-and-burundi-crisis-

ambition-versus-reality (consulté le: 20 juillet 2017).  
11 UN News Centre, “Security Council approves 228-strong UN police component for Burundi”, 29 juillet 2016, 

disponible sur http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=54599#.WXCiaojyjIU (consulté le : 20 Juillet 

2017). 
12 Human Rights Council, “Situation of human rights in Burundi”, 5 octobre 2016, disponible sur 

http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/RES/33/24 (consulté le : 20 juillet 2017).   
13 International Criminal Court, “Statement of the Prosecutor of the International Criminal Court, Fatou Bensouda, on 

opening a Preliminary Examination into the situation in Burundi”, 25 avril 2016, disponible sur https://www.icc-

cpi.int//Pages/item.aspx?name=otp-stat-25-04-2016 (consulté le : 31 juillet 2017).  
14 Reuters, “Burundi notifies U.N. of International Criminal Court withdrawal”, 26 octobre 2016, disponible sur 

http://www.reuters.com/article/us-burundi-icc-idUSKCN12Q287 (consulté le : 20 juillet 2017).  

https://www.crisisgroup.org/africa/central-africa/burundi/african-union-and-burundi-crisis-ambition-versus-reality
https://www.crisisgroup.org/africa/central-africa/burundi/african-union-and-burundi-crisis-ambition-versus-reality
http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=54599#.WXCiaojyjIU
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/RES/33/24
https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=otp-stat-25-04-2016
https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=otp-stat-25-04-2016
http://www.reuters.com/article/us-burundi-icc-idUSKCN12Q287


CAUSES D’EXIL DES DEMANDEURS D’ASILE BURUNDAIS           11                                                AOÛT 2017 

internationaux continuent à tout miser sur la solution unique d’un dialogue arbitré au niveau 

régional mais ont été jusqu’alors incapables de convaincre le gouvernement burundais de 

participer de manière constructive à cet exercice. La fermeture des médias indépendants, les 

attaques sur la société civile et la fermeture du bureau des droits humains de l’ONU ont abouti à 

l’impossibilité de comprendre les réalités quotidiennes sur le terrain. Cela a créé une situation qui 

semble stable vue de l’extérieur en dépit des violations constantes des droits humains et a permis 

au gouvernement de prendre une position défensive en faisant obstruction à toutes les 

interventions proposées. L’absence de consensus international n’a fait qu’exacerber la situation.  

Réfugiés 

La crise politique et les graves violations de droits humains qui en ont découlé a engendré le 

départ de nombreux réfugiés du Burundi vers d’autres pays de la région. Selon l’UNHCR, 418,758 

Burundais ont fui le pays entre avril 2015 et juillet 2017.15 La plupart ont fui vers les pays voisins: 

Tanzanie, Rwanda et RDC (voir le tableau ci-dessous), l’Ouganda ayant accueilli 37,839 réfugiés 

burundais en date de 31 juillet 2017.16Les demandeurs d’asile ont continué à arriver dans ces 

quatre principaux pays d’accueil au cours des derniers mois et selon les projections de l’UNHCR, 

leur nombre augmentera à 534 000 d’ici la fin de 2017, les nouvelles arrivées dépassant 

largement les 50 000 Burundais qui devraient rentrer volontairement dans le pays.17 

 

Les représentants du gouvernement burundais ont appelé maintes fois les réfugiés à revenir en 

déclarant que la situation est calme et que la sécurité a été rétablie. Dans une tentative de ce genre 

effectuée en février 2017, une délégation conduite par le ministre des affaires intérieures Pascal 

Barandagiye, a visité le camp de réfugiés de Nakivale en Ouganda, où a été effectuée la recherche 

pour ce rapport, mais la réaction de la plupart des réfugiés burundais a été hostile.18. Après cette 

visite, les médias ougandais ont cité des propos de la ministre ougandaise pour la préparation aux 

catastrophes, Hillary Onek, selon lesquels les réfugiés burundais devraient rentrer dans leur pays 

                                                             
15 HCR, disponible surJuillet 2017 
16 Ibid.   

 17 HCR, “Burundi Situation “, Mai 2017, disponible sur 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/HCR_0.pdf (consulté le 10 Juillet 2017), p. 1.  
18 The East African “Burundi refugees refuse to return home”, 22 février 2017, disponible sur 

http://www.theeastafrican.co.ke/news/Burundi-refugees-refuse-to-return-home/2558-3823664-

m8lk97z/index.html (consulté le: 10 juillet 2017).  

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNHCR_0.pdf
http://www.theeastafrican.co.ke/news/Burundi-refugees-refuse-to-return-home/2558-3823664-m8lk97z/index.html
http://www.theeastafrican.co.ke/news/Burundi-refugees-refuse-to-return-home/2558-3823664-m8lk97z/index.html
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lorsque les négociations entre le gouvernement burundais et l’opposition seraient terminées,19 

mais le gouvernement ougandais a par la suite précisé « qu’aucun réfugié burundais ne serait 

expulsé ou rapatrié par force » et que « le gouvernement continuera à donner l’asile aux réfugiés 

burundais jusqu’au moment où leur retour pourra se faire en toute sécurité ».20 

La Tanzanie a levé le statut de prima facie pour les réfugiés burundais en janvier 2017, l’Ouganda 

en avril 2017, ce qui signifie que les Burundais ne sont plus reconnus en tant que groupe mais 

devront subir un processus de détermination du statut de réfugié individuel.21 La levée du statut de 

prima facie en Tanzanie a apparemment occasionné une chute des arrivées (bien que le 

changement en Ouganda n’ait pas produit le même effet), la plupart des demandeurs d’asile 

préférant se rendre au Rwanda, en RDC ou en Ouganda. Les Burundais continuent d’affluer en 

Ouganda où les autorités ont enregistré 560 arrivées en mai 2017, qui « continuent à faire état de 

graves préoccupations concernant leur protection comme motif de fuite ».22 Les organismes 

humanitaires sont confrontés à de graves pénuries de fonds et ont des difficultés à fournir des 

services humanitaires de base : l’UNHCR décrit la crise des réfugiés burundais financée à 

seulement 4 %23 comme « l’une des urgences {crise] les plus insuffisamment financées du 

monde. »24  

Le 20 juillet 2017, pendant une visite d’état du Président Nkurunziza à son homologue Magufuli 

de Tanzanie, tous deux ont appelé les réfugiés burundais en Tanzanie à revenir. Le Président 

Magufuli aurait déclaré : « Ce n’est pas que j’expulse les réfugiés burundais, je leur conseille 

simplement de retourner volontairement dans leur pays. »25 Il aurait aussi suspendu de manière 

temporaire l’enregistrement et la naturalisation des réfugiés burundais.26 En 2008, la Tanzanie a 

pris la décision sans précédent et louable d’accorder la naturalisation à environ 200 000 réfugiés 

burundais qui avaient fui leur pays en 1972 et avaient depuis vécu comme réfugiés en Tanzanie. 

162 256 ont accepté l’offre de demander la naturalisation.27 En même temps, la Tanzanie a aussi 

été accusée dans le passé de renvoyer de force les Burundais dans leur pays en violation du 

principe légal de non-refoulement.28 

 

                                                             
19 RFI, « Le ministre burundais en Ouganda pour encourager les réfugiés au retour », 15 février 2017, disponible sur 

http://www.rfi.fr/afrique/20170215-ministre-burundais-ouganda-encourager-refugies-retour-nakivale (consulté le 

11 juillet 2017).  
20 Office of the Prime Minister, “Government of Uganda position on Burundian refugees”, déclaration de presse, 17 

février 2017, disponible sur https://pbs.twimg.com/media/C43Omz7WQAAG_9-.jpg (consulté le 11 juillet 2017). 
21 Ibid et IRRI entretiens avec HCR et un travailleur humanitaire, Nakivale, 29 juin 2017.  
22 HCR, Mai 2017, p. 5 
23 HCR, Juin 2017, p. 2.  
24 Ibid., p. 2.  
25 M. Mulisa, “Tanzania: Return Home, Burundians Told”, Tanzania Daily News, 21 juillet 2017, disponible sur 

http://allafrica.com/stories/201707210125.html (consulté le 26 juillet 2017).  
26 Ibid.  
27 International Refugee Rights Initiative, “I can’t be a citizen if I am still a refugee. Former Burundian Refugees 

Struggle to assert their new Tanzanian Citizenship”, Citizenship and Displacement in the Great Lakes Region Working 

Paper 8, mars 2013, disponible sur http://www.refugee-rights.org/htdocs/Assets/PDFs/2013/ICantBeACitizen-

FINAL.pdf (consulté le 31 juillet 2017.) 
28 Voir par exemple HCR, “Tanzania: HCR concern on forced return of Burundians”, 1er février 2005, disponible sur 

http://www.UNHCR.org/news/briefing/2005/2/41ff85ef4/tanzania-HCR-concern-forced-return-burundians.html 

(consulté le 11 août 2017).  

http://www.rfi.fr/afrique/20170215-ministre-burundais-ouganda-encourager-refugies-retour-nakivale
https://pbs.twimg.com/media/C43Omz7WQAAG_9-.jpg
http://allafrica.com/stories/201707210125.html
http://www.refugee-rights.org/htdocs/Assets/PDFs/2013/ICantBeACitizen-FINAL.pdf
http://www.refugee-rights.org/htdocs/Assets/PDFs/2013/ICantBeACitizen-FINAL.pdf
http://www.unhcr.org/news/briefing/2005/2/41ff85ef4/tanzania-HCR-concern-forced-return-burundians.html
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Méthodologie 
 

En juin 2017, IRRI a mené une étude sur le terrain dans le camp de réfugiés de Nakivale situé dans 

le sud-ouest de l’Ouganda. Elle a mené des entretiens en profondeur de 30 réfugiés et demandeurs 

d’asile burundais, aidée par un traducteur. Les entretiens étaient menés avec des personnes 

récemment arrivées. Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, les noms et d’autres 

informations permettant l’identification des personnes interrogées ne sont pas communiqués.  

Toutes les personnes interrogées, sauf quatre, sont arrivées en Ouganda entre mars et juin 2017. 

Les personnes interviewées venaient de 14 des 18 provinces burundaises mais la plupart étaient 

originaires des provinces de Muyinga, Ngozi and Kirundo (au nord-ouest du pays). Elles avaient 

en moyenne 29 ans. Huit étaient des femmes et vingt-deux des hommes.  

Le 1er août 2017, IRRI a écrit une lettre contenant le résumé de ses constatations et des questions, 

adressée au HCR, au commissionnaire 

ougandais des réfugiés attaché au bureau 

de Premier ministre (OPM) et au ministre 

de l’intérieur et de l’éducation patriotique 

burundais. Seul le commissionnaire 

ougandais a répondu et ses réponses 

sont intégrées dans le  rapport. IRRI 

remercie le commissionnaire d’avoir 

répondu à la lettre et d’avoir autorisé à 

IRRI de se rendre au camp de réfugiés. 

IRRI s’est aussi entretenue avec plusieurs 

travailleurs humanitaires de Nakivale, et 

les remercie d’avoir facilité la recherche.  

Le présent rapport s’appuie sur des 

travaux de recherche menés en 2016 en Ouganda, au Burundi et en  Tanzanie ainsi que sur des 

travaux de recherche antérieurs, remontant à2008.29  

IRRI n’a pas pu vérifier de manière indépendante toutes les allégations de violations de droits 

humains invoquées par les demandeurs d’asile et les réfugiés burundais. Toute vérification 

dépasserait l’objectif du présent rapport et serait confrontée à des  difficultés sérieuses vu  

l’espace restreint dont disposent les ONG, les médias et les moniteurs internationaux pour 

enquêter sur les violations de droits humains à l’intérieur du Burundi. IRRI est aussi consciente 

que les témoignages peuvent être influencés par les traumatismes personnels et par l’espoir 

d’amélioration de leur situation humanitaire et/ou de pouvoir accéder à un statut légal en échange 

de leur témoignage, en dépit du fait que IRRI ait clairement indiqué, avant chaque entretien, 

l’objectif de l’entretien, son strict mandat de recherche et de plaidoyer structurel et l’absence de 

toute rémunération des témoignages. IRRI n’a fait figurer que les témoignages qui coïncidaient 

avec d’autres et qu’elle pouvait corroborer avec d’autres sources.  

                                                             
29 Voir : International Refugees Rights Initiative, “I know the consequences of war’: Understanding the dynamics of 

displacement in Burundi”, décembre 2016, disponible sur : 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Burundi%20FINAL.pdf. 

Panneau indicateur à l’entrée du camp de réfugiés de Nakivale  
© International Refugee Rights Initiative, 2017 

 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Burundi%20FINAL.pdf
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Facteurs d’exil 
 

Les deux facteurs principaux de fuite pour les exilés burundais à qui IRRI a parlé étaient les 

suivants : un, les menaces directes et les abus perpétrées par les membres des Imbonerakure et 

deux, les assassinats et disparitions forcées de membres de leur famille. D’autres ont cité la 

détention arbitraire, la torture et les violences sexuelles aux mains des forces de sécurité et de la 

milice Imbonerakure comme principaux motifs pour fuir le Burundi et demander l’asile en 

Ouganda. Cela confirme une déclaration de l’ONU selon laquelle « les réfugiés qui arrivent 

continuent de citer les violations de droits humains, la crainte de persécution et de violence 

sexuelle et sexiste comme motifs de leur fuite » 30 et cela correspond aux résultats de la recherche 

effectuée par IRRI il y a un an qui décrivaient la violence et les maltraitances comme principaux 

motifs de fuite du Burundi.31 Pour une minorité de demandeurs d’asile, es motifs d’ordre 

économique ont influencé leur décision de quitter le Burundi, mais toujours associés à d’autres 

raisons.  

Abus directes et menaces des Imbonerakure 
De nombreux Burundais ont fui leur pays en raison des abus subis aux mains des Imbonerakure. 

Ils déclaraient que la milice de jeunes liée au CNDD-FDD, le parti au pouvoir, cible les opposants 

politiques et force les citoyens à adhérer au parti. Ceux qui refusent sont menacés, battus ou 

détenus. « Ils font des rondes nocturnes, ils remplacent la police », a déclaré un agriculteur de 

Ruyigi. « Ils viennent et arrêtent les membres de l’opposition et parfois les tuent ou les passent à 

tabac ».32 Selon le gouvernement ougandais, la principale raison pour laquelle les Burundais 

continuent à arriver en Ouganda est la « présence des Imbonerakure qui attaquent les citoyens 

burundais n’appartenant pas au parti au pouvoir, le CNDD- FDD, notamment ceux qui 

appartiennent au FNL et à d’autres partis d’opposition ».33  

Les personnes avec qui nous nous sommes entretenues ont déclaré que ne pas être membre du 

parti au pouvoir est considéré comme un « péché » ou un « crime » dans le Burundi 

d’aujourd’hui. « Il n’y a pas de liberté au Burundi » a déploré un élève du secondaire qui a fui 

après avoir été battus, son père et lui, par des Imbonerakure pour ne pas être membres du CNDD-

FDD. « Vous êtes vu comme un agitateur si vous n’êtes pas membre du CNDD-FDD. Telle est la 

situation depuis que le CNDD-FDD est arrivé au pouvoir mais elle a empiré récemment ».34 Cette 

observation a été confirmée dans la récente déclaration de la Commission d’enquête de l’ONU qui 

a noté « une tendance plus générale d’embrigadement, dans bien des cas forcé, de la population au 

sein du parti au pouvoir» alors que « toute résistance est prétexte à des violations des droits de 

l’homme et atteintes à ceux-ci. »35 

                                                             
30 UN News Centre, “With funding ‘down to a trickle,’ UN agency renews warning over Burundi refugees”, 23 mai 

2017, disponible sur http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=56821 (consulté le 12 juillet 2017).  
31 International Refugees Rights Initiative, 2016.  
32 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 28 juin 2017.  
33 Office of the Prime Minister, “Answer to the questions from IRRI”, 9 août 2017, au dossier.  
34 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 28 juin 2017. 
35 Fatsah Ouguergouz, Présentation Orale au Conseil des Droits de L’homme, Trente-cinquième session, 

Dialogue interactif sur le Burundi, 14 juin 2017, disponible surdisponible sur 

http://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21760&LangID=F (consulté le 10 juillet 

2017).  

http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=56821
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Un père de six enfants, membre du parti d’opposition Union pour le Progrès National (UPRONA) a 

aussi déclaré que la situation avait empiré :  

Il n’est rien moins que criminel de ne pas être membre du CNDD-FDD. La situation a 

empiré depuis la crise de 2015. Avant, la cohabitation n’était pas parfaite, mais nous 

pouvions tenir des réunions. Maintenant, ceux qui ne sont pas membres du CNDD-FDD 

sont vus comme des fauteurs de trouble.36 

Comme il continuait de refuser d’adhérer au CNDD-FDD, des Imbonerakure sont venus chez lui et 

l’ont menacé. Il s’est échappé par la fenêtre mais la milice de jeunes a arrêté son ami. Il a ajouté : 

« Lorsque je suis arrivé en Ouganda, j’ai appris qu’il avait été tué. J’étais profondément atterré, 

mon cœur ne connaît plus la paix ».37 

Les membres de l’opposition ne sont pas les seuls à subir ces abus : des citoyens ordinaires, qui 

essaient de se tenir à distance de la politique, connaissent le même sort lorsqu’ils refusent de 

rentrer dans le rang. L’un d’eux, un étudiant d’université, a déclaré à IRRI qu’il avait fui le pays 

après des tentatives des Imbonerakure de le forcer à devenir membre du CNDD-FDD, même s’il ne 

voulait rien avoir à faire avec la politique. « Ils me cherchaient et disaient que j’étais contre le 

gouvernement et leur parti, que j’étais un opposant. Ils me menaçaient et faisaient savoir que s’ils 

me voyaient, ils m’enfermeraient dans le cachot du service de renseignement ». Après avoir 

appris par un ami qu'il était en danger imminent d'arrestation, il a fui le pays.38  

Pour un jeune agriculteur de Ruyigi, le tournant décisif s’est produit lorsqu’un Imbonerakure a 

voulu l’arrêter après l’avoir menacé de multiples fois pour le convaincre de devenir membre du 

parti. Ils avaient poignardé son père en 2014 pour avoir lui aussi refusé d’adhérer au parti. 

« Lorsqu’ils ont voulu m’arrêter à nouveau, j’ai réussi à m’enfuir de chez moi et j’ai décidé de 

quitter le pays. C’était en janvier 2017. Ils ont fait cela car je n’étais pas membre de leur parti. 

Lorsque vous êtes jeune et pas membre, vous courez toujours un risque d’être attaqué ».39 

Les Imbonerakures ont aussi forcé les citoyens à contribuer financièrement au CNDD-FDD, ou à 

participer aux rondes nocturnes pour protéger les membres du parti au pouvoir. Une femme dont 

la grossesse était très avancée a fui lorsque des Imbonerakure ont encerclé sa maison après le 

refus de son beau-frère de donner un pourcentage des bénéfices réalisés sur son bar à la milice 

Imbonerakure :  

Ils ont dit à mon beau-frère : « Tu ne nous a pas pris au sérieux. Fais-le ou nous vous 

éliminerons tous. Nous vous attraperons et encerclerons votre maison. » À la tombée de la 

nuit, j’ai vu des jeunes gens vêtus de manteaux noirs autour de notre maison. Nous nous 

sommes enfuis dans le chaos. J’ai réussi à trouver mon mari, mais je n’ai pas 

d’information sur mon beau-frère.40  

Les personnes dont des membres de la famille ont fui le pays auparavant semblent susciter les 

soupçons des Imbonerakure, ce qui les incite à commettre des abus à leur égard. Certains ont 

                                                             
36 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
37 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
38 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
39 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 29 juin 2017.  
40 Entretien d’IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017. 
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décrit les abus des Imbonerakure à l’encontre de membres de la famille d’exilés burundais comme 

le principal facteur de fuite.41 Une mère de six enfants a raconté ceci à IRRI :  

Mon mari est parti en exil au début de l’année. Les Imbonerakure sont venus pour le 

chercher mais il était déjà parti. Comme ils m’avaient beaucoup intimidée, j’ai décidé de 

fuir aussi. Ils m’ont dit : « Si tu ne nous dis pas où il est, nous te tuerons. ». La première 

fois qu’ils sont venus, ils nous ont battus. La deuxième fois, nous avions été prévenus par 

des membres de la famille qui sont membres du CNDD-FDD. Nous avons décidé d’aller en 

Ouganda.42 

Assassinats et disparitions forcées de membres de la famille 
De nombreux demandeurs d’asile et réfugiés burundais en Ouganda ont confié à IRRI qu’ils 

avaient fui leur pays après l’assassinat d’un ou plusieurs membres de leur famille par des 

membres des Imbonerakure. Plusieurs victimes étaient membres des partis d’opposition comme 

les Forces nationales de libération (FNL), ou le Mouvement pour la solidarité et la démocratie, 

(MSD). Les deux partis avaient une base importante de membres, leurs représentants ont joué un 

rôle important dans la mobilisation contre le troisième mandat de Nkurunziza en avril 2015 et 

quelques-uns de leurs dirigeants s’emploient actuellement à la mobilisation armée contre le 

gouvernement burundais.43  

Un jeune cultivateur arrivé en Ouganda en avril 2017 a informé IRRI que son père, membre du 

FNL, avait été assassiné par des Imbonerakure :  

Mon père a été assassiné en décembre 2016. Un responsable local l’a livré aux 

Imbonerakure. Il a appelé mon père pour lui dire qu’il voulait le voir. Lorsque mon père 

est arrivé, des Imbonerakure l’ont saisi. […] Il a été tué à coups de machettes. Ils l’ont 

attaché à un arbre et lui ont enfoncé une branche dans le dos. J’ai vu le corps moi-même.44 

Des Imbonerakure ont tué la mère d’un demandeur d’asile, lui aussi membre du FNL de la même 

manière, à la machette.45 Les deux affaires ont eu lieu dans les provinces nord du Burundi.  

Un étudiant a déclaré à IRRI que sa famille avait été tuée lors de l’explosion d’une grenade dans 

leur maison en mars 2017. S’il n’a pas identifié la personne qui avait jeté la grenade, il présumait 

que cela était en lien avec l’appartenance de sa famille à l’UPRONA, un autre parti d’opposition.  

Des membres d’autres familles burundaises exilées ont été victimes de disparition forcée. En 

janvier 2017, des Imbonerakure ont arrêté le frère d’un demandeur d’asile à Muyinga et l’ont 

emmené au bureau local du SNR. Sa famille n’a plus jamais eu de nouvelles de lui, depuis.46 Dans la 

même province, en février 2017, des Imbonerakure ont arrêté le frère d’une demandeuse d’asile 

                                                             
41Entretien de IRRI avec un fonctionnaire de l’HCR, Nakivale, 29 juin 2017.  
42 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 28 juin 2017.  
43 Par exemple, un groupe d’experts de l’ONU sur la RDC a découvert un lien entre Alexis Sinduhije, le chef du MSD et 

FRONABU - Tabara (aussi appelé RED-Tabara), un groupe armé burundais opérant dans l’est de la RDC. Dans la 

même région, un groupe dissident du FNL est aussi actif. Commandé par le « Général » Aloys Nzamapema, mais les 

liens avec le FNL, parti politique au Burundi et son chef, Agathon Rwasa, ne sont pas clairs. Voir UN Group of Experts, 

Final Report, 23 Mai 2016, disponible sur http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/466 

(consulté le 21 juillet 2017), pp. 10 - 13.   
44 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 27 juin 2017.  
45 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
46 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017. 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/466


CAUSES D’EXIL DES DEMANDEURS D’ASILE BURUNDAIS           17                                                AOÛT 2017 

dans leur maison. Il n’était pas membre du CNDD-FDD. La femme a immédiatement quitté sa 

maison et n’a pas entendu parler de son frère depuis.47 Plus récemment en avril, des 

Imbonerakure ont arrêté le mari d’une jeune femme que IRRI a rencontrée en Ouganda. Il n’était 

ni membre d’un parti d’opposition, ni membre du CNDD-FDD, peut-être la raison de son 

arrestation. Elle a visité tous les centres de détention des alentours sans le trouver.48  

Ce sont les Imbonerakure qui font disparaître par la force la plupart de ces personnes, mais ils 

travaillent souvent en collaboration avec la police et les services de renseignement. Dans d’autres 

cas, ce sont ces agents d’état qui procèdent aux arrestations ou aux assassinats. Bien que la 

plupart des personnes avec qui IRRI a parlé connaissent l’identité des auteurs de ces crimes, il est 

très rare qu’ils en sont tenus responsables.49 Dans certains cas, la crainte des auteurs de devoir 

répondre pour leurs actes pourrait constituer un motif de violence supplémentaire. La 

propriétaire d’un petit commerce de Gatumba, proche de la frontière avec la RDC, a déclaré qu’elle 

avait fui le Burundi lorsque son beau-père avait été arrêté par un commandant de police 

notoire.50 Le vieil homme avait obtenu des renseignements liant un autre policier à l’exécution de 

son fils, son mari, en 2012, en raison de son appartenance au FNL.51 

Même si aucune des personnes interviewées n’en a parlé dans ses entretiens avec IRRI, les 

éléments armés de l’opposition ont aussi pris part à des violations des droits humains, des 

assassinats ciblés et ont été accusés d’attaques à la grenade qui ont provoqué des victimes 

civiles.52   

 

Détention arbitraire et torture  
Plusieurs ont fui le Burundi après avoir subi des détentions arbitraires et des tortures. 

IRRI a parlé à un enseignant du secondaire, membre du MSD, qui était arrivé à Nakivale en juillet 

2016, mais résidait encore dans le centre de réception car il n’avait pas la force de construire sa 

propre maison en raison des tortures qui lui avaient été infligées au Burundi. Il a déclaré : « Ils 

m’ont arrêté et j’ai passé deux mois à la documentation. J’ai été sérieusement torturé : ils nous 

frappaient avec des bâtons et suspendaient des bouteilles à nos organes génitaux. »53 Il pense que 

                                                             
47 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
48 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 28 juin 2017.  
49 En juin 2017, trois membres des Imbonerakure ont été condamnés à l’emprisonnement à perpétuité pour meurtre, 

ce qui constitue une exception remarquable. Voir SOS-Torture, Rapport No. 78, 11 juin 2017, disponible sur  

http://sostortureburundi.over-blog.com/2017/06/report-no.78-of-sos-torture/burundi-published-on-10-

june2017.html (consulté le 11 juillet 2017).  
50 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 28 juin 2017.  
51 En 2012, le Bureau de l’ONU au Burundi (BNUB) a confirmé 30 cas d’exécutions et d’assassinats, diminution 

importante par rapport à 2011 « bien que le nombre reste inacceptable » Entre 2010 et 2012, de nombreux membres 

du FNL et d’autres partis d’opposition ont été exécutés dans ce qui semblait être des assassinats politiques. Voir : 

Secrétaire général des Nations Unies, « Rapport du Secrétaire général sur le bureau des Nations Unies au Burundi », 

18 janvier 2013, disponible sur http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2013/36 (consulté le : 3 

juillet 2017).  
52 Enquête indépendante des Nations Unies sur le Burundi, p. 8-9 (United Nations Independent Investigation on 

Burundi, p. 8 – 9).  
53 Entretien de IRRI avec un réfugié burundais, Nakivale, 28 juin 2017. Ces techniques de torture ont été confirmées 

par d’autres rapports comme ceux d’Human Rights Watch, « Burundi: Les services de renseignements torturent les 

personnes soupçonnées d’être des opposants. Destituer et poursuivre les dirigeants responsables », 7 juillet 2016, 

disponible sur https://www.hrw.org/news/2016/07/07/burundi-intelligence-services-torture-suspected-

opponents (consulté le: 10 juillet 2017) et Fatsah Ouguergouz, Présentation orale à la 35e session du Conseil sur les 

droits humains de dialogue interactif sur le Burundi, 14 juin 2017,  disponible sur 

http://sostortureburundi.over-blog.com/2017/06/report-no.78-of-sos-torture/burundi-published-on-10-june2017.html
http://sostortureburundi.over-blog.com/2017/06/report-no.78-of-sos-torture/burundi-published-on-10-june2017.html
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2013/36
https://www.hrw.org/news/2016/07/07/burundi-intelligence-services-torture-suspected-opponents
https://www.hrw.org/news/2016/07/07/burundi-intelligence-services-torture-suspected-opponents
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son arrestation a été motivée par son appartenance à un parti d’opposition en plus d’un conflit 

familial avec un membre puissant du CNDD- FDD.  

Un membre du FNL a déclaré que des agents du SNR l’ont frappé pendant une détention arbitraire 

dans leur centre de Ngozi, à l’aide de bâtons incrustés de fil barbelé. Il a ajouté avoir été ensuite 

transféré dans une prison ordinaire et mis en liberté provisoire.  

Je porte encore les blessures causées par cette torture. Lorsque je suis arrivé à la 

documentation, ils m’ont demandé où se tenaient les 

réunions et où les armes étaient cachées. J’ai déclaré 

que je n’avais aucun renseignement et ils ont 

répondu : « tu nous diras tout ». Ils m’ont forcé à 

dire qu’Agathon Rwasa [leader du FNL] distribuait 

des armes. Je suis resté au SNR jusqu’à ce que mon 

frère leur donne sept millions de francs burundais 

[environ 4000 USD]. Ils m’ont conduit devant un 

juge à qui j’ai dit que j’avais été torturé.54  

Ce n’est pas le seul cas où des membres de la famille ou des 

amis ont payé des pots de vin pour sortir des personnes de 

détention. Un jeune homme qui finissait ses études 

secondaires au Burundi avant de devoir fuir, a déclaré avoir 

été détenu brièvement avant d’essayer de fuir les 

Imbonerakure qui voulaient qu’il devienne membre de leur 

parti politique. Il s’est enfui après que l’un de ses amis ait 

donné de l’argent à ses gardes, ce qui lui a permis de quitter 

la détention et son pays.55  

Comme mentionné ci-dessus, certains ont fui lorsque des personnes possédant des informations 

provenant des Imbonerakure ou du SNR les ont alertés d’un risque imminent d’arrestation. Par 

crainte d’une détention arbitraire prolongée, de torture et d’exécution extrajudiciaire, ils ont 

décidé de fuir leur foyer et leur pays.  

Violences sexuelles 

La violence sexuelle perpétrée par les membres des Imbonerakure ou les forces de sécurité, ou les 

deux, constitue un autre facteur d’exil pour des Burundais. IRRI s’est entretenue avec cinq 

survivants de viols, dont un homme. Trois d’entre elles ont décrit le viol comme étant leur 

principal motif pour quitter le pays, une autre a été violée en essayant de le faire tandis que la 

cinquième victime a été violée dans un camp de réfugiés en RDC (voir ci-dessous). En raison de la 

nature particulièrement délicate du sujet et de la stigmatisation qui y est attachée, d’autres 

personnes interviewées victimes aussi des mêmes violences sexuelles, auraient pu décider de ne 

pas révéler cette information. 

                                                                                                                                                                                              
http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21760&LangID=E (consulté le 10 juillet 

2017).  
54 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
55 Entretien de IRRI avec un réfugié, 28 Juillet 2017.  

Un réfugié burundais montre des cicatrices 

laissés par la torture © International Refugee 

Rights Initiative, 2017  

http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21760&LangID=E
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En février 2017, une ancienne coiffeuse arrivée en Ouganda en avril a été victime d’une 

agression sexuelle collective chez elle par deux Imbonerakure et deux militaires. Son mari avait, 

selon elle, été victime de disparition forcée un mois auparavant et son beau-frère avait été tué. 

« Nous n’étions membres d’aucun parti politique mais ils nous ont accusés de ne pas contribuer 

au CNDD-FDD et de ne pas participer aux événements publics ». Elle a fui immédiatement après 

et quatre mois plus tard, elle souffrait encore des conséquences physiques et psychologiques du 

viol et des coups infligés.56  

Plus récemment, en mai, une vendeuse de rue a été victime d’un viol collectif à Bujumbura, 

perpétré par des hommes, qui selon elle était des policiers :  

Ils étaient quatre. Ils m’ont dit de ne pas crier, sinon ils me tueraient. Deux m’ont pris les 

bras, par l’arrière, un troisième m’a saisi les jambes et le quatrième a procédé. Ils l’ont fait 

l’un après l’autre. Je ne les ai pas reconnus car ils s’étaient masqué le visage. Ils portaient 

des uniformes [de police] et des armes.57 

Elle pensait avoir été visée pour son appartenance au FNL : « Ils nous forçaient à être membres 

du parti au pouvoir. En cas de refus, ils pouvaient nous tuer ».58 La Commission d’enquête de 

l’ONU a confirmé avoir « reçu des témoignages de violences sexuelles perpétrées à l’encontre de 

membres féminins des familles d’opposants, notamment par des présumés Imbonerakure.»59  

Un étudiant, qui vivait auparavant à Nyakabiga, un quartier de Bujumbura, a confié à IRRI qu’il 

avait été violé en 2015 par des inconnus en uniformes de policiers. « Ils sont entrés chez moi et 

ont commencé par me frapper. J’ai essayé de résister, mais en vain. Ils m’ont violé. J’ai perdu 

conscience et je me suis réveillé à l’hôpital ». Il a montré à IRRI les dossiers de police et médicaux 

à l’appui de ses propos.60  

Une femme de 20 ans interviewée par IRRI a essayé de fuir le Burundi après l’assassinat de son 

frère par des Imbonerakure, mais a été arrêtée par trois Imbonerakure à la frontière entre le 

Burundi et la Tanzanie :  

Ils m’ont ordonné de retourner. J’ai répliqué que mon frère avait été tué et qu’il ne me 

restait plus de famille. Puis, ils m’ont dit de choisir entre le viol et l’exécution. J’ai répondu 

qu’ils pouvaient faire ce qu’ils voulaient au lieu de me tuer. Ils m’ont ensuite violée, l’un 

après l’autre. Cela a duré une heure.61 

                                                             
56 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
57 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
58 Ibid. 
59 Fatsah Ouguergouz, Présentation Orale au Conseil des Droits de L’homme, Trente-cinquième session, 

Dialogue interactif sur le BurundiOral Briefing at Human Rights Council Thirty-fifth session Interactive Dialogue on 

Burundi, 14 juin 2017, disponible surdisponible sur 

http://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21760&LangID=Fhttp://www.ohchr.org

/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21760&LangID=E (consulté le 10 juilletJuly 2017).disponible 

sur 

 
60 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
61 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
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Difficultés économiques  
Une minorité de requérants d’asile ont déclaré à IRRI que des motifs économiques avaient aussi 

joué un rôle dans leur décision de quitter le Burundi, mais toujours associés aux abus perpétrées 

par des Imbonerakure. L’histoire d’un commerçant de poulets de la province de Kirundo en 

constitue l’illustration :  

En mai 2017, je voulais vendre des poulets au Rwanda. Des Imbonerakure m’ont arrêté et 

ont dit : « Tu n’as pas la permission [de vendre des poulets au Rwanda]. Ils sont 

probablement destinés au [Général Godefroid] Niyombare. »62 J’ai répondu que je n’avais 

aucun lien avec lui [Niyombare], que je ne le connaissais pas et que j’essayais simplement 

de gagner ma vie. Ils m’ont mis au cachot de police, pris mes poulets et demandé 25.000 

francs burundais (environ 14 USD). Puis, ils m’ont relâché.63 

Il a poursuivi ses affaires, mais quand il est retourné chez lui, plus tard, son petit magasin avait 

été pillé. Il a déclaré : « J’ai fui pour des raisons de sécurité car j’avais été arrêté, mais j’avais aussi 

des motifs économiques car je n’avais pas le capital [pour reconstruire mon affaire]. »64 

Au cours d’une récente réunion au Conseil de sécurité, l’envoyé spécial de l’ONU au Burundi, 

Michel Kafando, a déclaré que « le chômage a contraint les Burundais, plus particulièrement les 

jeunes, à quitter le pays pour un pays voisin. »65 Un chômeur de 53 ans et un jeune travailleur 

agricole de 22-ans ont déclaré qu’ils avaient quitté en raison de la dégradation de la sécurité en 

plus du chômage endémique.66 Le dernier a déploré : 

La vie est devenue plus difficile. Nous n’avons pas l’argent pour pourvoir aux besoins de 

notre famille. Il est difficile de continuer à vivre. […] Il n’y a pas d’employeurs. J’ai cherché 

un petit travail pendant deux ou trois jours mais je n’ai rien trouvé. Et je n’avais pas 

d’argent. J’ai donc décidé de quitter le Burundi.67 

De plus, la situation économique générale était difficile pour le Burundais moyen, déclara une 

agricultrice de Cibitoke à IRRI : « La flambée des prix, surtout dans le domaine de l’alimentation, 

est insupportable pour les gens ordinaires. C’est l’une des raisons qui nous a incités à partir. »68 

Le Burundi a vu sa relativement modeste croissance s’évaporer pour connaître une récession de 

quatre pour cent en 2015 et de un pour cent en 2016. Une croissance de 0 % est prévue pour 

2017 et 2018.69 L’inflation galopante avait atteint le taux de 19,4 pour cent en avril, ce qui a 

                                                             
62 Godefroid Niyombare était le haut gradé de l’armée burundaise qui a mené la tentative de coup d’état manqué 

contre le gouvernement de Pierre Nkurunziza le 13 mai 2015 et a ensuite fui le pays. Les autorités burundaises ont 

régulièrement accusé le Rwanda de soutenir les groupes armés conspirant à renverser le gouvernement burundais, 

ce que le Rwanda et les représentants des groupes armés ont nié.  
63 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
64 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017. 
65 ONU, « Les positions politiques divergentes continuent à contribuer à la détérioration de la situation 

socioéconomique, déclare l’envoyé spécial au Conseil de sécurité » SC/12929, 26 JUILLET 2017, disponible sur 

https://www.un.org/press/en/2017/sc12929.doc.htm (consulté le : 31 Juillet 2017) 
66 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017 et avec un réfugié, Nakivale, 28juin 2017.  
67 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 28 juin 2017.  
68 Entretien de IRRI avec une réfugiée, Nakivale, 28 juin 2017.  
69 Fonds monétaire international, “World Economic Outlook” (“Perspective économique du monde »), avril 2017, 

disponible sur http://www.imf.org/en/Publications/WEO/Issues/2017/04/04/world-economic-outlook-april-2017 

(consulté le 11 juillet 2017), p. 204.  

https://www.un.org/press/en/2017/sc12929.doc.htm
http://www.imf.org/en/Publications/WEO/Issues/2017/04/04/world-economic-outlook-april-2017
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entraîné une augmentation de plus de 30 pour cent des prix des denrées alimentaires.70 La 

situation humanitaire risque de s’aggraver encore davantage, ce qui risquera d’occasionner de 

nouveaux déplacements internes, la malnutrition chez les enfants et une insécurité alimentaire 

aigüe.71  

Une tendance comparable a été observée pendant la précédente recherche effectuée par IRRI 

dans laquelle quelques Burundais indiquaient que leur principale raison de fuite était la pauvreté 

s’ajoutant à des difficultés politiques. On peut donner plusieurs raisons à cela : Il peut bien être 

vrai que pour la plupart, ils n’ont pas fui essentiellement pour des raisons économiques, mais 

certains pourraient savoir que ceux qui fuient pour des raisons économiques ne sont pas en droit 

de recevoir le statut de réfugié. De plus, des personnes peuvent avoir plus tendance à fuir 

l’insécurité et une histoire personnelle de maltraitance si elles possèdent moins de biens et 

d’opportunités sur le plan économique et donc, de raisons de rester.72 

                                                             
70 Reuters, “Burundi's yr/yr inflation eases to 19.4 pct in April”, 30 Mai 2017, disponible sur 

http://af.reuters.com/article/africaTech/idAFL3N1IW2KY (consulté le 11 juillet 2017).  
71 BCAH, “Humanitarian Bulletin Burundi” Bulletin humanitaire sur le Burundi), 4 Mai 2017, disponible sur 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Hum.%20Bulletin%20-%20Mai%20-%20EN.pdf (consulté 

le : 11 juillet 2017).  
72 International Refugees Rights Initiative (2016), p. 25-26.  

http://af.reuters.com/article/africaTech/idAFL3N1IW2KY
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Hum.%20Bulletin%20-%20Mai%20-%20EN.pdf
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Pourquoi l’Ouganda ? 
 

Les Burundais qui fuient leur pays pour se rendre en Ouganda le font pour plusieurs raisons. La 

plupart des Burundais fuient vers un pays voisin, Tanzanie, RDC ou Rwanda ; ceux qui sont venus 

en Ouganda ont souvent pris une décision délibérée fondée sur l’information fournie par d’autres 

demandeurs d’asile, souvent des amis ou de la famille en route pour l’Ouganda ou qui s’y 

trouvaient déjà. La plupart ont opté pour l’Ouganda au lieu d’autres pays car il n’a pas de 

frontières avec le Burundi, ce qui, selon eux, diminue les risques de sécurité.  

La plupart des personnes avec qui s’est entretenue IRRI en Ouganda ont transité par la Tanzanie 

mais décidé de ne pas y rester car ils avaient appris que la vie en Tanzanie n’était pas facile pour 

les Burundais. D’autres ont essayé de s’installer en Tanzanie mais ont quitté à la suite de 

problèmes. Les conversations de IRRI avec ceux qui ont essayé de rester en Tanzanie avant de se 

déplacer vers l’Ouganda ont permis de dégager quatre facteurs déterminants : la révocation du 

statut de réfugié prima facie, la situation humanitaire problématique, la difficulté des relations avec 

les autorités tanzaniennes et la population hôte et les incidents sécuritaires. 

Premièrement, la Tanzanie a annulé le statut de réfugié prima facie pour les demandeurs d’asile 

burundais le 20 janvier 2017, après avoir reçu près de 250.000 réfugiés burundais depuis avril 

2015. 73 Le gouvernement tanzanien a ré-institué une procédure de sélection mi-février qui a 

abouti à des contrôles de frontière plus stricts, une diminution des arrivées en Tanzanie et à un 

plus grand nombre de personnes s'installant en Ouganda, Rwanda et RDC.74 Selon un responsable 

du HCR, ce changement de politique a rendu difficile l’obtention du statut de réfugié, même pour 

les Burundais disposant de véritables motifs de demander ce statut.75 Plusieurs Burundais en 

Ouganda ont parlé de personnes forcées à retourner au Burundi depuis la Tanzanie.76 Une 

employée domestique de Kirundo a déclaré : « J’ai rencontré des personnes renvoyées de force au 

Burundi. La police tanzanienne a organisé des recherches et toutes les personnes qui n’étaient 

pas tanzaniennes ont été arrêtées et mises dans un camp ou ramenées au Burundi ».77 Le 

gouvernement tanzanien a été accusé de retours forcés dans le passé et le président Magufuli a 

annoncé une suspension de l’enregistrement des réfugiés (voir ci-dessus). 

Deuxièmement, l’absence d’assistance humanitaire pousse aussi les demandeurs d’asile à quitter 

la Tanzanie pour l’Ouganda. Plusieurs des personnes avec qui nous avons parlé se sont plaintes de 

rations alimentaires insuffisantes, ce qui a aussi été confirmé comme motif principal de leur 

installation en Ouganda par un fonctionnaire du HCR.78 Les témoignages recueillis par Médecins 

                                                             
73 HCR, Tanzania Inter-Agency Operational Update : Burundi Refugee Situation (3-16 février 2017)”, 16 février 2017, 

disponible sur http://reliefweb.int/report/united-republic-tanzania/HCR-tanzania-inter-agency-operational-update-

burundi-refugee-8 (consulté le 12 juillet 2017).  
74 HCR, “Burundi Situation”, mai 2017, disponible sur 

http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/HCR_0.pdf (consulté le 10 juillet 2017), p. 1. 
75 Entretien de IRRI avec un fonctionnaire de l’HCR official, Nakivale, 29 Juin 2017.  
76 Entretien de IRRI avec des demandeurs d’asile, Nakivale, 27 et 28 juin 2017.  
77 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 27 June 2017.  
78 Entretien de IRRI avec un fonctionnaire de l’HCR, Nakivale, 29 juin 2017. 

http://reliefweb.int/report/united-republic-tanzania/unhcr-tanzania-inter-agency-operational-update-burundi-refugee-8
http://reliefweb.int/report/united-republic-tanzania/unhcr-tanzania-inter-agency-operational-update-burundi-refugee-8
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNHCR_0.pdf
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Sans Frontières (MSF) et Oxfam décrivent les conditions sanitaires difficiles, l’accès limité à la 

nourriture et le surpeuplement des camps de réfugiés en Tanzanie.79 

Troisièmement, certains interlocuteurs se sont plaints de la difficulté des relations avec les 

autorités tanzaniennes et la population hôte, qui aboutissait à des abus et limitait leur liberté de 

déplacement. Un demandeur d’asile qui avait fui du Burundi en Tanzanie en juin 2016 et obtenu le 

statut de réfugié dans le pays, a décidé de se rendre en Ouganda en avril 2017.  

J’ai quitté la Tanzanie en raison des rations insuffisantes et du fait que nous étions forcés 

de rester dans le camp. Ceux qui essayaient de gagner leur vie ailleurs [à l’extérieur du 

camp] étaient tués par les Tanzaniens. […] La population tanzanienne est hostile aux 

réfugiés. Ils vous jettent en prison, pillent vos biens ou vous conduisent à la frontière.80 

Cette personne, ainsi qu’un autre homme interviewé par IRRI, a passé quatre jours en prison en 

Tanzanie, le premier pour avoir écouté la radio la nuit, le dernier pour ne pas être en possession 

d’un document de voyage valide. Tous deux ont déclaré avoir été battus pendant leur détention, ne 

jamais avoir vu de papiers concernant leur détention et avoir été relâchés de manière aussi 

arbitraire qu’ils ont été arrêtés.  

Enfin, certains se sont plaints de problèmes de sécurité avec des compatriotes burundais en 

Tanzanie. Un ancien agent de sécurité a déclaré que pendant son séjour dans un camp de réfugiés 

en Tanzanie, un Burundais était venu prendre des photos de lui, présumément  pour documenter 

le fait qu’il avait fui le pays. Lorsqu’il a signalé cet incident aux autorités, elles l’ont transféré dans 

un autre lieu. Il était aussi régulièrement accusé par d’autres réfugiés burundais qu’il craignait 

être des Imbonerakure, de soutenir des groupes rebelles.81  

Ce sont aussi essentiellement les problèmes de sécurité et des abus, combinés avec des « des 

conditions extrêmement précaires, souvent sans abri»82 existant dans les camps de réfugiés qui 

ont incité les personnes ayant passé quelque temps en RDC, à se déplacer en Ouganda. IRRI a 

parlé à une femme qui est venue en Ouganda après avoir passé près de deux ans au camp de 

réfugiés de Lusenda en RDC. Elle a décrit les difficiles conditions humanitaires dans le camp, 

comme l’absence d’abri et la présence d’agents de renseignement burundais et de groupes armés 

qu’elle soupçonnait d’être des Imbonerakure entraînés en RDC.83  

En mars 2017, quatre hommes armés se sont introduits dans son lieu de résidence au camp de 

réfugiés : « Ils m’ont dit de m’allonger par terre et ont pointé une Kalashnikov vers ma tête. […] Ils 

                                                             
79 Médecins Sans Frontières, “Tanzania: Testimonies from refugees in Nduta and Nyarugusu camps”, 20 février 
2017, disponible sur http://www.msf.org/en/article/tanzania-testimonies-refugees-nduta-and-nyarugusu-camps 
(consulté le 12 juillet 2017); Oxfam International, « Réfugiés burundais en Tanzanie: à l’abri des violences, mais pas 
du besoin ; » https://www.oxfam.org/en/burundi/burundian-refugees-find-safety-tanzania-also-new-challenges 
(consulté le 12 juillet 2017). 

80 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017. 
81 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile et un réfugié, Nakivale, 27 June 2017.  

82 HCR, “ Le HCR réitère son inquiétude sur la crise des réfugiés burundais confrontée à une pénurie de fondsHCR” 23 

Mai 2017, disponible surdisponible sur http://www.HCR.org/fr/news/briefing/2017/5/59253ae6a/hcr-reitere-

inquietude-crise-refugies-burundais-confrontee-penurie-fonds.html (consulté le 21 juillet 2017). 
83 Un rapport de l’ONU a cité plusieurs sources indiquant qu’un tel entraînement avait eu lieu en 2014. Voir UN Group 

of Experts, “Final report”, 12 janvier 2015, disponible sur 

https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/n1466372.pdf (consulté le : 21juillet 2017).  

http://www.msf.org/en/article/tanzania-testimonies-refugees-nduta-and-nyarugusu-camps
https://www.oxfam.org/en/burundi/burundian-refugees-find-safety-tanzania-also-new-challenges
https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/n1466372.pdf
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m’ont battue avec une machette. Ils ont ensuite quitté ma maison mais leur chef est revenu, a 

ordonné de me coucher par terre et m’a violée. »84 Il semblerait que les problèmes de protection 

soient d’une fréquence alarmante pour les demandeurs d’asile burundais en RDC : une ONG 

responsable de la protection dans la province congolaise du sud Kivu a signalé 940 incidents de 

protection en mai 2017 seulement, dont 64 cas liés à la violence sexuelle et sexiste.85 

Certains interlocuteurs ont déclaré que le Rwanda n’était pas un bon choix en raison de sa 

proximité avec le Burundi et des tensions politiques entre les deux gouvernements. Un ancien 

homme d’affaires de Muyinga, qui a passé du temps au Rwanda avant de poursuivre son voyage 

vers l’Ouganda a dit qu’il avait été interrogé par des agents de renseignement rwandais qui le 

soupçonnaient d’être un Imbonerakure et l’ont brièvement détenu dans un centre de détention 

proche du camp de réfugiés de Mahama, avant de pouvoir prouver son innocence.86 

Certains Burundais récemment arrivés en Ouganda avaient précédemment été déplacés à 

l’intérieur du Burundi lorsque les violences avaient débuté en 2015, mais voyant que cela 

n’améliorait pas sensiblement leur situation sécuritaire, et en dépit des rapports sur 

l’amélioration de la situation depuis cette époque, ils ont opté pour l’exil.87 L’un d’entre eux a 

déclaré : « En 2015, pendant les manifestations, j’ai quitté Bujumbura pour aller à Gitega. Le 

calme y régnait alors, mais maintenant, il y a aussi des arrestations à la campagne. C’est pour 

cela que je suis parti ».88 Il y a plus de 200.000 déplacés internes au Burundi ; environ un tiers 

ont rapporté qu’ils ne pouvaient pas retourner à cause des problèmes de sécurité.89 

                                                             
84 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 28 juin 2017.  
85 HCR Mai 2017, p. 5.  
86 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 28 juin 2017.  
87 UN, “Differing Political Positions Continue to Fuel Deterioration of Socio-économique Situation, Special Envoy Tells 

Security Council” SC/12929, 26 JUILLET 2017, disponible sur https://www.un.org/press/en/2017/sc12929.doc.htm 

(consulté le : 31 juillet 2017).  
88 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 26 juin 2017.  
89 Matrice de suivi des déplacements, Tableau de bord du Burundi #7, avril 2017, disponible sur 

https://drive.google.com/file/d/0B5kVYdvcMFtcaXBmSDRycV9XUkU/view (consultée le : 10 juillet 2017). 

https://www.un.org/press/en/2017/sc12929.doc.htm
https://drive.google.com/file/d/0B5kVYdvcMFtcaXBmSDRycV9XUkU/view
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La vie à Nakivale  

Le camp de réfugiés de Nakivale, situé au sud-

ouest de l’Ouganda, accueille environ 95 000 

réfugiés et demandeurs d’asile. C’est l’un des 

plus anciens camps d’Ouganda. À peu près la 

moitié de la population vient de RDC, les 

Burundais constituant le deuxième groupe par 

sa taille.90  

La plupart des demandeurs d’asile et des 

réfugiés avec qui s’est entretenue IRRI, étaient 

satisfaits de leur situation d’ensemble au camp 

de réfugiés de Nakivale en faisant notamment 

état de l’amélioration de leur situation 

sécuritaire. Certains ont cependant signalé qu’ils 

continuaient à recevoir des menaces du 

Burundi, par SMS ou Facebook, les informant 

qu’il se savait qu’ils se trouvaient en Ouganda 

où ils ne sont pas en sécurité.  

 

Une minorité importante craignait la présence possible des Imbonerakure ou d’agents de 

renseignement dans le camp qui se seraient fait passer pour des demandeurs d’asile, dans le but 

de suivre les activités des réfugiés. Deux hommes ont déclaré à IRRI qu’ils avaient reconnu des 

Imbonerakure qui avaient pris part aux abus à son encontre au Burundi. Un étudiant qui avait fui 

le Burundi en raison d’intimidations par des Imbonerakure a déclaré qu’il avait vu dans le centre 

de réception de Nakivale deux membres des Imbonerakure qui l’avaient maltraité. Après qu’il eût 

alerté les travailleurs de l’ONG du camp, les deux individus ont quitté le camp, vraisemblablement 

pour retourner au Burundi.91  

L’autre homme a déclaré : « Il y a de l’insécurité ici car il y vient des Imbonerakure. J’en ai informé 

les autorités [du camp de Nakivale] mais aucune mesure de protection n’a été prise. J’en ai 

reconnu deux que j’avais connu au Burundi. »92 Le HCR n’a pas répondu à la demande de 

renseignements d’IRRI concernant les rapports sur la présence des Imbonerakure dans le camp, 

mais avait auparavant indiqué qu’il avait reçu 56 cas de protection à Nakivale en mai, dont 20 cas 

de violences sexuelles et sexistes et que tous ces cas avaient été documentés et dirigés vers les 

services compétents.93 Le gouvernement ougandais avait affirmé à IRRI qu’ « un solide système a 

été instauré pour détecter de manière efficace et prendre les mesures nécessaires concernant les 

réfugiés ou les non-réfugiés présentant des tendances subversives dans le camp ».94 

                                                             
90 HCR, “Refugees and Asylum Seekers in Uganda - Statistical summary as of 31 May 2017”, 31 mai 2017, disponible 

sur http://reliefweb.int/report/uganda/refugees-and-asylum-seekers-uganda-statistical-summary-31-may-2017 

(consulté le 26 juillet 2017).  
91 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, 27 juin 2017.  
92 Entretien de IRRI avec un réfugié, 28 juin 2017. 
93 Entretien de IRRI avec un dirigeant de l’HCR, Nakivale, 29 juin 2017 ; HCR, p. 5.  
94 OPM, 2017.  
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La plupart des personnes qui ont parlé à IRRI, principalement dans le centre de réception, ont dit 

qu’elles appréciaient le soutien humanitaire dont elles bénéficiaient, mais signalaient des lacunes. 

Presque tous les interlocuteurs se sont plaints de la difficulté d’accès à des articles non-

alimentaires comme des matelas, des couvertures et du savon, ce qui les forçaient à dormir par 

terre, dans le froid et limitant leur hygiène personnelle. Pendant la visite d’IRRI au centre de 

réception de Nakivale, les distributions de nourriture étaient régulières, mais de nombreux 

résidents se sont plaints de l’insuffisance de nourriture endurée les mois précédents et d’avoir 

souffert d’une alimentation monotone composée uniquement de maïs et de haricots. L’OPM a 

indiqué dans sa lettre de réponse à IRRI, « qu’il est conscient des pénuries d’articles non 

alimentaires et de l’insuffisance de nourriture causées par l’afflux de Soudanais [du Sud] » et que 

des remèdes étaient mis en place, y compris la sensibilisation concernant les réductions des 

quantités alimentaires en avril et en mai et la promotion d’un plus grand nombre d’autres 

moyens de subsistance, d’aide alimentaire (en raison des maigres récoltes touchées par la 

sécheresse) et d’articles non alimentaires.95 

L’accès aux services de santé de base pour les demandeurs d’asile et les réfugiés était suffisant, 

mais malgré l’existence d’un cadre de services apparemment élaborés pour les victimes de torture  

et de violences sexuelle et sexiste, les personnes souffrant de problèmes médicaux plus 

compliqués ont signalé qu’ils étaient confrontés à des obstacles considérables pour obtenir les 

soins appropriés.96 Une victime de viol a déclaré à IRRI que lorsqu’elle est allée voir un médecin 

pour des problèmes médicaux apparemment liés à son viol, elle n’a pas réussi à communiquer 

son problème en raison des barrières de la langue. N’ayant pas voulu demander l’assistance 

d’autres réfugiés burundais par crainte de stigmatisation, elle a reçu des médicaments contre le 

paludisme.97 Un père de sept enfants, qui avait reçu un éclat de grenade près de l’oreille et avait un 

enfant qui souffrait d’une grave maladie cardiaque, a déploré qu’aucun service n’existait pour 

l’aider, lui ou son enfant.98 Ce fait a aussi été confirmé par une victime de torture qui avait le 

sentiment que le traumatisme physique ou mental qui en résultait n’était pas pris au sérieux et 

qu’aucun effort n’était fait pour lui redonner sa dignité.99 

                                                             
95 OPM, 2017.  
96 Entretien de IRRI avec un fonctionnaire de l’HCR Nakivale, le 29 juin 2017 ; Bureau du premier ministre, op. cit.  
97 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile burundais, Nakivale, 27 juin 2017.  
98 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile burundais, Nakivale, 28 juin 2017.  
99 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 27 juin 2017.  
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Retour au Burundi 
 

La plupart des personnes avec qui s’est entretenue IRRI ont exprimé très clairement qu’elles 

n’envisageaient pas de retourner au Burundi à l’heure actuelle. « Je me suiciderais plutôt que de 

retourner au Burundi » a affirmé une agricultrice, mère de deux enfants.100 Une autre femme a 

ajouté : « Sans rapatriement forcé, je ne rentrerai jamais ».101 

Certains ont indiqué des conditions à leur retour. Trois conditions ont été régulièrement citées : le 

démantèlement de la milice Imbonerakure, un changement de gouvernement et l’obligation de 

rendre des comptes pour les violations des droits humains, notamment celles commises depuis 

avril 2015 contre eux ou les membres de leur famille. Un jeune homme originaire de Rumonge a 

déclaré : « La seule condition qui permettrait de rentrer serait le démantèlement du système en 

place et des Imbonerakure. Mais la situation ne nous rassure pas. Les Imbonerakure sont nos 

voisins et ils sont nombreux ».102  

Les problèmes de proximité et le grand nombre de membres des Imbonerakure ont été évoqués 

par plusieurs interlocuteurs. Un étudiant se demandait en parlant de l’Imbonerakure qui l’avait 

menacé : « Comment puis-je retourner si mon voisin, avec qui je suis en conflit, est encore là ? 

Même si Nkurunziza quitte le pouvoir, je crois que les Imbonerakure seront encore là. Le Burundi 

est trop petit, je peux être capturé où que je sois. »103  

Dans l’ensemble, les interlocuteurs avaient peu d’espoir d’amélioration à court terme qui 

permettrait leur retour. Une veuve, mère de quatre enfants de la province de Bujumbura Rural, 

s’est exclamée : « Je ne veux pas retourner, même lorsqu’ils changeront le président. Il y a trop de 

criminels au Burundi et je sais qu’ils ne peuvent les mettre tous en prison ».”104  

Curieusement, les négociations entre le gouvernement et l’opposition ont rarement été citées 

comme condition de leur retour, alors que les acteurs internationaux attachent une grande 

importance au dialogue au point mort facilité par l’ancien président tanzanien Benjamin Mkapa, 

sous l’égide de l’EAC. Seul, un homme de Gitega, a déclaré que « des négociations devraient se 

produire pour protéger les gens ordinaires. On ne peut pas retourner avec des politiciens en 

exil ».105 Un autre homme s’est écrié : « Tous les politiciens du Burundi sont malhonnêtes »,106 

exprimant ainsi un sentiment de déception dans l’élite politique burundaise largement partagé 

parmi les exilés burundais.107  

Selon le HCR, 7.000 personnes précédemment enregistrées comme réfugiés dans les pays voisins 

sont retournées au Burundi108, et « un nombre augmentant de retours organisés par les réfugiés 

eux-mêmes », à cause des conditions de camp dures, causant le retour de 328 réfugiés au Burundi, 

la plupart de la Tanzanie.109 Le ministre de l’intérieur tanzanien a informé des journalistes qu’au 

                                                             
100 Entretien de IRRI avec une réfugiée, Nakivale, 27 juin 2017.  
101 Entretien de IRRI avec une réfugiée, Nakivale, 26 juin 2017.  
102 Entretien de IRRI avec un réfugié IRRI, Nakivale, 28 juin 2017.  
103 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
104 Entretien de IRRI avec une demandeuse d’asile, Nakivale, 28 juin 2017.  
105 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale, 26 juin 2017.  
106 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
107 IRRI, 2016, pp. 35 – 36.  
108 HCR, p. 2.  
109 HCR, Juin 2017.  
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moins 5.000 réfugiés en Tanzanie se sont aussi inscrits pour retourner dans leur pays.110 Selon le 

gouvernement ougandais, il n’y a pas eu de rapatriés d’Ouganda, mais neuf familles comptant 15 

personnes, se sont inscrites pour être rapatriées.111 Un plus grand nombre de personnes pourrait 

être rentré sans formalités, soit avant d’obtenir le statut de réfugié, soit sans en informer les 

autorités du camp de réfugiés. Bien que le fait dépasse le cadre de cette recherche, comme cela a 

été documenté dans une recherche antérieure effectuée par IRRI, les rapatriés au Burundi ont fait 

état de l’amélioration de la situation sécuritaire et de la difficulté de la situation humanitaire dans 

les camps de réfugiés comme principale raison de retour dans leur patrie. 112 

Pendant le cours de cette recherche, certaines personnes avec qui IRRI s’était entretenue était déjà 

retournées brièvement au Burundi. L’une d’elles avait à nouveau fui trois jours après son retour 

en découvrant que deux de ses frères avaient été tués dans les mesures de répression 

consécutives aux attaques de l’opposition sur les camps militaires de la périphérie de Bujumbura 

en décembre 2015.113 Un fonctionnaire du HCR à Nakivale a confirmé que certains réfugiés en 

Ouganda étaient repartis au Burundi pour fuir à nouveau, notamment parce que les Imbonerakure 

ciblent les personnes qui reviennent d’exil ou qui ont de la famille à l’étranger, ou les deux.114  

IRRI a également parlé à un homme qui avait fui en Tanzanie lorsque la violence avait éclaté en 

1972.115 Rapatrié de force au Burundi en 2013, il a de nouveau quitté le Burundi pour l’Ouganda 

en 2017.116 Il a déclaré : « Lorsque j’ai quitté la Tanzanie, bien que dans des conditions de 

rapatriement forcé, j’étais heureux. Les dirigeants avaient changé. Mais une fois de retour au 

Burundi, je me suis aperçu que ce gouvernement maltraite aussi la population. »117 

Le témoignage de cet homme n’était pas la seule référence aux nombreux épisodes violents 

survenus au Burundi depuis son indépendance, épisodes qui ont fait de nombreux morts et 

provoqué de nombreux déplacements. Plusieurs personnes avec qui IRRI s’est entretenue en 

Ouganda ont évoqué la nature cyclique de la violence et des déplacements au Burundi comme 

obstacle à leur retour. Une jeune femme a affirmé : « Je ne veux pas retourner au Burundi. Même 

lorsque le gouvernement actuel et les Imbonerakure auront été démantelés, le prochain 

gouvernement peut encore faire la même chose. Nous avons toujours connu la violence au 

Burundi ».118 Un demandeur d’asile a tenu les mêmes propos : « Je ne peux pas retourner au 

                                                             
110 M. Havyarimana, « Le Président Nkurunziza s’aventure, demande aux réfugiés de rentrer au pays » dans The 

EastAfrican, 22juillet 2017, disponible sur t http://www.theeastafrican.co.ke/news/Nkurunziza-visits-Tanzania/2558-

4027806-4wiprfz/index.html (consulté le : 31 juillet 2017).  
111 OPM, 2017. 
112 IRRI, 2016, pp. 29 – 31.  
113 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
114 Entretien de IRRI avec un fonctionnaire de L’HCR, Nakivale, 29 juin 2017.  
115 150 000 à 300 000 personnes, la plupart d’origine ethnique Hutu, auraient été massacrées par l’armée nationale 

dominée par les Tutsis à la suite d’un soulèvement Hutu. Certains ont appelé cela « génocide sélectif ». Voir R. 

Lemarchand, “The Burundi Killings of 1972”, 2008, disponible sur http://migs.concordia.ca/documents/The-

Burundi-Killings-of-1972Lemarchand.pdf (consulté le 12 juillet 2017).  
116 IRRI en a rendu compte dans le passé. Voir, entre autres Lucy Hovil, “Refugees resist repatriation”, 12 octobre 

2011, disponible sur https://www.pambazuka.org/human-security/refugees-resist-repatriation (consulté le 21 

juillet 2017)  
117 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
118 Entretien de IRRI avec un réfugié, Nakivale 28 juin 2017.  
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Burundi. La violence cyclique dans le pays m’a fait fuir [Si je retourne] je risque d’être à nouveau 

forcé à l’exil à l’avenir ».119  

Deux hommes ont aussi évoqué leur désir de prendre les armes pour renverser le gouvernement 

actuel et revenir dans leur pays. IRRI a parlé à un combattant CNDD-FDD démobilisé qui n’est plus 

d’accord avec ses anciens frères d’armes. Il a déclaré :  

Il me faut des armes pour libérer mon pays. Je n’ai pas encore été contacté [par des 

recruteurs]. Je n’ai encore vu aucun leader, sinon, je serais parti immédiatement. […] 

J’étais soldat. Le parti au pouvoir n’a plus rien à voir avec la philosophie qui l’animait à 

l’époque de la rébellion. Beaucoup d’entre nous sommes en exil.120 

Dans le passé, plusieurs groupes rebelles burundais ont établi leurs bases arrière dans les camps 

de réfugiés de la région, et il y a eu des rapports concernant un tel recrutement depuis le début de 

la crise la plus récente.121 Il est important d’établir un environnement sûr et libre pour leur retour 

et d’empêcher les groupes armés d’engendrer plus de violence et de répression au Burundi.  

                                                             
119 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 27 juin 2017.  
120 Entretien de IRRI avec un demandeur d’asile, Nakivale, 29 juin 2017.  
121 UN Group of Experts, Final Report, 23 mai 2016, disponible sur 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/466 (consulté le : 21 juillet 2017), pp. 13 – 14.  

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/2016/466
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Conclusion 
 

Si les témoignages recueillis par IRRI au cours de ses conversations avec des réfugiés burundais 

en Ouganda ne constituent qu’une partie de ce qui se passe au Burundi, il est clair que les abus et 

l’insécurité continuent à peser sur la vie d’une partie significative des Burundais. Les abus 

perpétrés par les Imbonerakure, la milice des jeunes affiliée au parti au pouvoir, continuent à 

forcer le peuple à choisir la voie de l’exil. Un grand nombre de ceux avec qui s’est entretenue IRRI, 

ont retracé leur propre histoire de coups, de menaces, de disparitions et de meurtres par des 

membres de ces groupes, souvent soutenus par les forces de sécurité, et presque toujours dans 

l’impunité. Violence et déplacement entachent l’histoire du Burundi – beaucoup, dont certains de 

ses dirigeants actuels, ont subi des tragédies personnelles et ont été forcés à l’exil dans le passé 

violent de leur pays.  

Plusieurs dirigeants burundais de haut niveau, dont le président, ont récemment incité les réfugiés 

à revenir au pays en soulignant que la situation y est calme et paisible. Toutes les personnes 

exilées avec qui IRRI s’est entretenue ont cependant contredit cette appréciation et ne 

considèrent pas le retour comme une solution viable dans un avenir proche. Seuls, le 

démantèlement de la milice qui les a poussés à partir, la fin de l’impunité de ses membres pour 

leurs crimes, et un renouveau politique pourrait convaincre certains de revenir.  

Pour montrer aux citoyens en exil qu’il compte vraiment créer les conditions nécessaires à leur 

retour en toute sécurité, le gouvernement burundais devrait d’urgence mettre fin aux abus 

perpétrées par les Imbonerakure, faire rendre des comptes à leurs auteurs, (notamment en 

coopérant avec les mécanismes internationaux) et rouvrir l’espace politique. En l’absence de 

telles mesures, les états régionaux devraient cesser les abus au Burundi et exercer une pression, 

qui n’a que trop tardé, sur le pouvoir burundais pour qu’il mette fin à la crise et protège tous les 

citoyens. Tant que ce n’est pas le cas, ils doivent permettre aux réfugiés de rester dans leur pays 

dans de bonnes conditions et sans exercer de pression pour qu’ils retournent.  

 

 

 


